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Literie à Égalité à Fraterntié 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE VAUCLUSE 
Direction Dépariémentale: de là Protection: des Pépiilaions 

Service ion des Risques Techniques. : 
adresse: 28 Bd Limbert:84908 Avignon Cédex:09 

ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE 
N'STud0.c2-.00-Co6.fREE 

PORTANT SUR LES REJETS DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS LE 
MILIEU AQUATIQUE 

CONCERNANT LA SOCIETE EURENCO-Site de Sorgues 
; LE PRÉFET DE VAUCLUSE 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

VU: directive 2008/105/CE du. 16 décembie. 2008 établissant :des normes de. qualité. 
Environnementale dans le domaine de l'eau; 
VU a directive 2006/11/CÈ concetmant la pollution causée par tertiines substances 
dangéreuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté {codification de: bdiréctive: 
16/464/C0BE), 
NU h: directive 2000/60/CE du 25 octobre 2000 édblissant un cadie pour. ühe politique 
communautaire dans le-domaine de l'eau (DCE): 

VÜ I code de lenvitohnément ét notamment son dite: Ler dés parties :téglémientaires ‘et 
Législatives du Livre V'; 
VU L nomenclature dés installations classées codifiée à Fännexe de l'article R511-9 du code 
dé‘environnement: 

VU le: Décret n° 205-378 du 20/04/05 telatif au programme national d'action contre la 
pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
VU'les articles R211-11-1 4 RA-11-5 du titre 1. du livre IT du code de lénvironnement: 
élatifé au progrätime national d'action contre la pollution. des milieux aquatiques par: 
certaines substances dangereuses ; 

VU Farrêté ministériel du 20 aval 2005 modifié pris en application. dudécret: du 20'avril 200$ 
éRtfau ptopramine national d'âction éontre la pollution des-rhilieu aquatiques par certaines 
substances dangereuses; 
VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié rehtif au programme national d'action: contre 
k:polhition des:milieux-aquatiques: par certaines substances dangetensés à 

VU Patrèté ministériel du 31 janvier 2008 rehäf à la déclaration annuelle des émissions 
polluantés’et des déchets : 

VU la cheulaite DPPR/DE. du 4 février 2002 qui -orgatise une 4cton hationale dé fechetche 
ét de réduction: des fejets de substances dangerenses dans Peau parles installations dlassées: 
VU k circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative À la définition du «bon État»; 
VU Li 'dreubire. DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « -hoïtines. de qualité 
environnementale provisoires (NQEp} »et les objectifs nationaux de rédnction:dés énissions 
dé éértaines substances ; 

VU le circulire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième 
phase-de l'action nationale dé recherché et de réduetion des substances dafigereuses pour le 
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milieu aquatique présentes dans les séjeis des installations ‘classées pour la protection. de 
Penvironnement ICPE) soumises à autotisation ; 

VU le-tapporr d'étude de PINERIS N°DRO-07-82615-13836C di 15 janvier 2008-füsant état 
de la synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eauréalisées dans certaine 
secteurs industriels ; 

VU je ripport de l'inépection des inställations dlasséés en: date du 8 Septembre 2009 ; 
VU l'avis du CODERST du 15 octobre 2009 ; 
Considérant Fobjectif de respect des normes de qualité environnementale: dans Le milieu en 
2075 fixé-par la directive 2000/60/CE + 
Considérant les objectifs de-réduetion etde Süppréssion decéttaines substances dangereuses 
fixées dans ha ceulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 
Considérant Ja nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement: par une surveillance 
périodique les séjers de: substances dangeréises dans l'eau ions du fonctionnement dé 
l'étiblissemient au Btre des installations classées pour la protéction de l'environnement afin de 
ptéposer le cas échéant des:mesures de-réduchion.ou-de suppression-adaptées ; 
Considérant les effets toxiques, persistants ét bioaccuulibles des substances dangereuses 
visées par le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Sur proposition:de.la directrice dépañtementale dela Ptotection.des populations, 

ARRETE 

Article:1 : Objet: 

La société Éurenco dont le siège social est situé 12 quai Henitt IV 75004 Paris: doitréspectet, 
Pour sés installations sises à Sorgues les: Prescriptions du. présent arrêté ptéfécroral 
complémentaire qui vise À fixer les modilités de surveillance: des réjets de substances 
dañgeréuses dans Peau afih d’amélicter k cofinaissance qualitative ét quantitative des rejets de 
ces'substances. 

Article 2: Prescripüons techuïques applicables aux opérations de prélèvements et 
d'analyses 

21: Les prélèvements ét andlyses réalisés en applicationt du présent arrêté doiventrespecter.les dispositions de Fanhexe:5 du:présent-arrêté. ‘ ‘ 
2.2 Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faite appel à un faboñatoïre d'analyse 
accrédité sélon là norme NF EN 1SO/CET 17025 pour: là matrice € Eau Résiduaitess, pour 
chaque substance à analyser. 
2.3 L'exploitant doit être en possession. de Fensemble des pièces suivantes fournies: par le 
laboratoire qu'ilauta choisi, avant le début. des opérations de-prélèvément et de imesuies afin 
de s'assurer: que 6e prestataire remplit bien les dispositions: de l'annexe 5 dû présent arrêté: 
À. Jüstificatifs d'accréditations ‘sur les opérations de prélèvements (Si disponible) et 
d'analyse de substances dans la:-matrice «eaux résiduaires »-comprenant a-minima: 

à. Nuinéro d'accréditation 
B Extrait dé l'ânnéxe technique sis les substances concernées 

2, Liste de références en matiére d'opérations de ‘Prélèvements de: substances 
dangereuses dans.les rejets industriels ; 
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3. Tableau des performances et d'assurance qualité précisant: les limites. de quantification 
pour Fanalyse: des substances. (ännéxe 2 du présent aitôté) qui doivent être infétieures où 
égales à celles.dé l'annexe 5; 

À. Attestation du prestataire s'engageant à tespecter les prescriptions figurant. à l'annexe 
Sduprésentanété. : 
2.4 Dans le cas où Féxploitäht souhaite éaliser Mimiême le prélévement des échantillons, 
celui-ci doit fournit À linspéction-avant le début des opérations de prélévement et de mesutes, 
les procédures qu'il aura. établies démontrant la fiabilité. et la reproductibilifé. de: ses pratiques 
de. prélévement et de. mesure. de- débit, äcéompagpées par ue: attestation. 1éalisée. par 
lorgañiéme-reténu pour réalisation dés mesures où tour ofganisme-compétent démontrant, 
Padéquation de ces procédures aux exigences de Fannexe:5: ‘ 
Ces procédures doivent-intégrer les points détaillés au paragraphe 5 de l'annexe 5 et:préciser 
les modalités-de- traçabilité de ces opérations. 

  

Pour avoir autorisation de béaéfidier de cette disposition, Texploitant devra trinsinétee les 
Éléments à l'inspection des istllations classées: 
Y°_ 1 mois avant le débur de là surveillance initiale définie à l'article 3 du présent'anêté ; 
#° 1moisavant le début-de.la surveillance pérenne définie à l'article 4 du présent arrêté. 

  

2.5 Pour les substances faisant déjà l'objet d'uñe autosuiveillance merisuelle Prescrité pat 
arrêté préfectoral, l'éxploitint-peut demander à ce qu'élles soient exclues des mesures-réalisées 
autitré de l'article 3: 

- loisque les:tésultats de lautosuiveillance sont supérieurs: à.zér0, 

  

    $ ê récisant le laboratoire retenti.sa 
natde accompagnée des 6-derniers résultats de mesure-par paramètre et:point derrejets. 

Pout ces substances il devra remettre la partie de l'étude technico-éconoinique :élative à 
éelles-ci et présentant les possibilités de réduction: et/oû Suppression telles que prévues À 
Particle. 43 au plus:tard le 1° novembre2011. ‘ - 

  

Asticle 3: Mise ét œuvre de la suiveillance:initiale 

3-1. Progiamme de suiveillance initiale 
L'exploitant met:en.œuvie avant "mai 2010, le prosiaiimede surveillance au) point(s) de 
réjet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivañtes : 

- Jiste des substances : substances viséesà l'annexe du présent arrêté 

= pétiodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ({ péoiié Peut être adapiée sur 
Juskificalion de l'exploitant selon son activité auprès de l'inspection notamment pont: lès actérétés SAiSOnnIÈES) 

Cette: Campagne consiste en Î'prémière mesuie sur: toutes les: substances, suivi de 5 sérés 
d'analyse que sur les substances détectées. (concentration supétieure ou égale: à là limite de 
détection cf annexe-2); 

5 utée de chaque prélèvement : 24 heures téprésentatives du fonéhionnétient de 
Pisétallation fr darée Peut être adaptée sur justification de l'exploitant solo Son activité après de 
l'inspection) . | 
TL transmet au plus tard avant le 1° avril 2010 un couttiés à lénspection. dés inétallations 
clissées liiformant de l'organisme qu'il auras choisi pour procéder aux prélèvements ét ax 
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analyses ainsi que de là période de démarrage du programme de surveillance initiale. Ce 
courtier sera accompagné le cas échéant de Patiestation. de prélèvement visé à l'article 2idet 
des-résultats dés imésures visées à l'article 2:5 

3.2. Rapport de synthèse dé la surveillance ititiale 
L'exploitant doit fournir à linspection des installations classées au plus tard le 1° mai 2011 
ün-repport.de synthèse de ba surveillance initiale devant.comprendre : 

= üx tabléiu récapitulatif des-miésures sous une forme synthétique selon: l'annexe 4 du 
présent: arrêté. Ce tableau comprend, pour chaque stibstance, sx concentration et-son flux, 
pouf chacune des mésuies séalisées. Le tibleax compénd épaleient les concentrations 
minimale, maximale et moyenne mesurées sur l'ensemble des mesutes, ainsi que les flux: 
minimal, maximal et:moyen calculés à partir de l'ensemble de: ces mesures et-les Hmites de. 
quantification pour chaque:inesuré : 

# Fensemble-des rappoñts-d’analyses:téalisées en:application:du présentaitêté : 

à Pensemble des éléments: pétettatit d'attestér de la macabilité de ces opérations de 
prélèvement et dé: mesure de débit et permettant de vérifier le respect:des dispositions ‘de: 
Tarticle 2-du présent arrêté ; ‘ 

s des commentaires et explications. sur Jes ‘résultats obtenus et leurs éventuelles 
vatiatiôns, eït évaluant lés-ofgines-possibles des substances téetées, notamment au régard des 
activités industiielles exercées et des produits utilisés ;   

- dés prôpositions démentargumentées, le cas échéant; si Fexploitantimet en évidence 
possibilité d'abandonner k surveillance de cértaines-substances, en référence aux dispositions 
de latticle:3:3. 

: des propositions déineht-atguinentées, lé cas échéant, si Pexploifant souhaite ädoptef 
ün.fÿthme de mesures aûtre que timestriel pour la poursuite de la surveillance: 

  

- Îe cas échéant, les résultats de mesures: de qualité des eaux d'alimentation en précisant 
leur origine (superficielle, souterraine onradduction d’eau potable). 

3.3. Conditions À satisfaire pour abandonner: la surveillance d'une substance 

L'exploitant pote proposer à l'inspection des installations chssées l'abandon de 
sutvéillance d'une substance si au:moins lune ‘des trois conditions suivantes est vérifiée (la 
ttoisième condition iétant-sémplie que: si les deux critèrés qui & cofiposent sont tous les 
deux réspèctés) : 

Condition 1..ILest clairement établi:que:ce sont.les eaux amont qui sont:responsäbles de la 
présence.de: la substance dans les.tejets de Pétablissement ; 

Condition 2. Toutes les concentrations mesuiées pour la substance sont stiétement 
infétieures à la limite de qüantification LQ définie à l'annexe 8.2 de l'annexe 

Condition 3. 

critère a : toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférientes à 10*NQE 
{notirie. dé qualité environnementale définie par la directive 2008/105/EC du 16 décembre 
2008 susvisée). 

critère b: tous les Aux-joutnaliers calculés pour la subsiance sont inférieurs à 10% ‘du flux 
joutnalief théorique admissible. pat le milieu técepteur le Aux journalier admissible étant 
calculé à. partir du produit du débit mensuel d'étage de: féquence quinquenriale. sèche: 
QMNAS et de la NQË). Lecritère best considéré satisfait poules rejets en mer. | 
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Article 4 : Mise en:œuvre-de:la surveillance pérenne 

4.1 Programme de: surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit le programme de surveillance au(x) pointfs) de rejet des: effluents 
industriels de l'étiblisement dans les:conditions suivantes: 

: téalisation au plus tard à comiptér du if juin 2011 de première analyse 
= lisie des substances dangereuses k:mesuter : les. subétätices dangereuses visées à 
l'annexe 1 du'présent atfêté, sauf pour celles pour lesquelles l'exploitant aura-tecii l'accord 
écrit de:retrait de l'inspection. des installations classées ; _ 
- périodicité : à minima 1 mesure par timestre pendant 2 an et 6:mois; soit T0:mesures 
Clapériodiiité paut Etre adaptés sur fitfiration de l'exploitant seloi 50-actinié fotamment por des arboités 
Saioinieres) ; pour les substinces déj surveillées au titre d'un arrêté préfectoral. la périodicité 
estcelle:prévue par celui-ci dès lors-qu'elle y est inférieure au-téimesire ; 
# durée de chaque prélèvement : 24. Heures représentatives du fonctionnement de 
Pinstallation. (la détfé peut être édapés it justification de l'exploitant sélon son activité) 
Les conditions.de mesures ét de prélèvement restent celles prévues dans Pannéxe5, 

Itransmer au plus tard le 1% avril 2011 un conrtier à linspection des installations classées 
l'informant de l'organisme qu'il'aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses 
ainsi que de lpériode de démarrage-du progtamme de suiveillance pérenne: 

4.2-Etude techñico-économiqué 

L'exploitant. fournit an Préfet au plus tafd. le 1” fovembie 2012 une étude iechnico- 
Économique, fésant téfétence À Pétat de Pare en là matière et aux méillèures téchnologies 
disponibles, accompagnée d'un échéancier de réalisation: pouvant s’échelonner jusqu’en 2021, 
répondant aux objectifs-suivants. pour l'ensemble des substances figurant dans la surveillance 
piéserite à Particle 4 ci-dessus (voir annexe 6) 

- Pour lés substances difigereutes pioritaires figutant À l'annexe X ‘dé k directive 
2006/60/CE susvisée, possibilités de réduction à échéance 2015 et: de supptession à 
Péchéance 2021 2028 pour. añéhracué ef endosallan) ; 
- Pour les substances pHotitaires figurant à l'annexe X de ja directive 2000/60/CE 
susvisée et pour les substances pertinentes de la liste Î de là directive 2006/11/CE ne-fgurant 
pas à Fannexe K'de'la directive 2000/60/CE susvisée, possibilités deréduetion à-Féchéance 
2015; 

= . Pour les substances:pefinentes dela liste IT de Fannexe I de la directive 200671 1/CE, 
loisqu'ellés sont émises Avec un ur supérieur à 20% du flux admiseible dans le 
tnilieu, possibilités de réduction à l'échéance 201$ 
« Poux les substancés pertinentes Hourant à la liste IT de l'annexe Î de la directive 
2006/11/CE, émises avec un flux inférieur. à 20% du flux-admissible-dans le:milieu mais-pour 
lesquelles la-hofine de-qualité environnementale n'est pas respectée, possibilités de réduction à 
Féchéance- 2015. 
Pour chacune des:snbetances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction 
ou de-suppression, celui-ci devra faire apparaître dans l'étude mentionnée-au premier alinéa, 
Pestimation chiffrée hour chaqué substance coriceinée, du: rejet évité bar rapport au féjet. 
annuél moyen de PFinstallation avant réduction (en valeur absolue en kg/an et en valeur 
relative en %). 
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43 Rapport de synthèse de la surveillance pétenne 

L'exploitant doit fournir à l'inspection dés installadons classées au plus tard le 1% mai 2013 
un rapport.de synthèse de la surveillance-pérenne dans les formes prévues à l'article 32. du 
présentatièté. 

Ce fapport devra conduire l'exploitant à prôboser la nature du programe de sürveillance à 
poursuivre selon les dispositions de l'article 3. et ex fonction des conclusions de l'étude 
technico-économique viséeau:point 4.2. 

44 Actualisation du programme-de surveillance 

Ex cas d'évolution dans les produits, des procédés, des. opérafions ou des pratiques 
susceptibles d'être à l'origine de l'émission dahs:les rejets. de nouvelles substäheés dängéreises 
au sein de l'ériblissement, l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à. ces 
nouvelles substances jusqu'à le vérification dutespect des-dispositions définies à l'article 33; It 
eninformeta l'inspection des installations classées. 

  

Article 5: Remontée d'informations sut l'état d'avancement de la surveillance des 
rejets 

5.1 Déclatation des données rélatives à la surveillance. des rejets aquème 

Les résultats. des mesutes du:mois N° réalisées au ditre de la ‘surveillance. des rejets aqueux 
devrohtÉtresvantla fn diemois N-F1 : 

saisis sur le: site: de télédéchration dont les irdonnées seront fournies pat Pinspection 
des installations classées, Torsque-celui.ci sera rendu opérationnel. pour hrégion PACA, 
W dans l'attente, adressés sous fotmat informatique directement: à l'inspection, ‘des 
installitions classées. 

5.2 Décläration-aniniuelle des émissions polluantes 

  

  

Les: substances: faisant Fobjer de Là surveillance décrite ptécédeminent doivetit Hire l'obje 
d'une déclarations annuelle conformément aux dispositions de latièté ministériel du 31 janvier” 
2008-elatif au registre et à la déclaration antuelle-des émissions polluantes:et des déchets. Ces 
déclarations peuvent tre-établies: à partir des. mesuies de surveillance Piévués aux.articles 3 ét 
4:du présent attèté pont les émissions de substances dngereusés dans Peau ou par toute autré 
méthode plus précise validée: pat les services de Finspection, notamment dans: le cas 
d'émissions dans le sol pour les boues produites pai l'installation. faisaht objet: d'un plan 
d'épandage. 

  

Article 6: Dispositions applicables en cas d'inffactions:ou-d'inobsetvations au Présent 
atrêté 

Les infractions ou linobservation des conditions légales fixées par le présent. arrêté 
entrafneront l'application des sanctions pénales.et adininistratives. prévues :paë le tite ef: du 
vie V du Code:de l'Environnement 

Article 7: Publicité. 

Uñé copie di présent arrêté est déposée auprès de la mairie de Sorgues et peur y être 
consultée, un extrait de cet-artêté énumérant les prescriptions auxquelles l'établissement est 
soumis est affiché-péndant une durée minimum d'un mois dans:cette.maitie. Un procès verbal 
constatant l'accomplissement de ces formalités devra être adressé à la direction. 

  

CT 

 



départementale. del. protectiof des populations de Vaucluse.:Le même extrait est affiché 
dañs linstallation.en permarience de façon: visible par l'entreprisé EURENCO. 

Ün'avis au publié-est inséré par les Soins: dé la direction départementale de là protection des 
populations aux frais de l'exploitinit dans deux journaux locaux ou. tégionaux:diffusé-dans tout 
le département. 

Article 8 : Exécution 

Ta secrétaire. générale. de là préfecnire de: Vaucluse, k-dieciice déparieméntalé de Le 
piotection: des ‘populations. de Vaucluse, le maire ‘dé Sorgues. ‘le: directeur régional de: 
l'environnement, de ‘larménagément. et du logement de Provénce-Alpes-Côte d'Âzüc. le 
colonel commandant le groupement de gendarmerie de Vaucluse, sont chargés, chacun en ce 
quéle:concerne de l'éxécution:du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant: 

    

    5 

Avignon, le 2 2 MARS 2010 
Pour le préfét, 
Le sous-préfet 

diteéteut de Cabiñet, 

ÉD D -        
     

Alin BESSAHA 

Récouts : Fa présente décision est soufiisé Àün contentieux de pleine juridiction. Elle pent-être déférés au 
tübunal ‘administratif de. Nimes conformément aux. dispositions: de: l'sücle: LS146 du titre ler 
du lire V du éode de l'environnement, relatif aux installations classées pour Hprotection: de l'environnement 
fanhèxe.0) 
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ANNEXE 0 

Article L514-6 

L-Les décisions prises en application des articles L, 5124, L. 512-3,L 51273 af. 81275 IL. 
51228,.L, 512:12, L. 512-413, L. 512-20, L. 513-4 à L. 544-2; L.514:4, L. 515.131 ét-L..516-1 sont 
sobmises À un contentieux de pleine juridiction. Elles peuvent être déféfées à la juridiction 
adisinistratige.s 

1° Par les deinandeuts ou exploitants, dans-un-délai de deux mois qui comimenceà.courit du jour où lesdits. actes leur ont été-notifiés : 

  

   
2° Par les tirs, personnes physiqués où morales, les comimunes intéressées ou leuts gronpements, entaison-des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation. Béésente pour les intérêts visés à l'article EL. 511-1,.dans un délai de quatre ans à compter de la:publication:ou-de J'éffichape desdits actes, 2e délai étant, le vas échéant, prôlonigé jusqu'à Lx En. d'une période de deux-années suivant k-mise en activité-de l'installation, 

Les dispositions du 2° du J ne sont pas applicables aux décisions concernant les autorisations 
d'exploiition de carrières pout: lésquelles ‘le: délaï de tecouts est fixé à. six: mois À compter :de 
l'achèvement des formalités de-publicité de & dédiration de début d'exploitation transinise par 
Fexploitant au préfet. 

IL. + Les diépositions du 2° du T-ne sont pas applicables aux décisions. concernant les “énregistrments pour. lesquelles le délai. de recoiis.est fré à un an à Compter del: publication de: Jacte d'enregistrement, ce délai étant, Je cas échéant, prolongé jusqu'à li fin d'une période dé six MOIS Suivant la fnise eh activité de l'installation. 

  

Elles fe sont pas fon plus applicébles aux décisions -conceinant les autorisations d'exploitation d'instéllations classées d'élevage, liées à l'élevage où concourant à l'exécution de seivices publics 
locaux où de: services d'intérêt général pout lesquelles le délai de recours est fixé À ui ân à coinptér de l'achèvement dés fontalités de, publicité. de la déclaration: de début d'exploitation 
transmise par l'exploitant air préfet. 
TL. —Les fers qui n'ont acquis ou pris à bail des imineubles où n'ont élevé des <ohsthictions dans le voisinäge-d'uñie-installation classée que postérieurement à l'affichage où à publication de l'acte portant autorisation où enregistrement de cétte installation ou atiénuant.les prescriptions Ptimifives ne sont pas-recevables à déféter leditarrêté à le jaridiction adiainistrative, 
TV.:Le permis de construire ef l'acte de vente, à des tiers. de biens füriciérs et immobiliers doivent, le cas échéañt, inentionfier: éxplicitément les sefvitudes afférentes insäituées: en application de l'article L. 1114-1-5 du-code de l'urbanisme, 
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ANNEXE 1 : liste des substances dangereuses faisant: paitie des -progtammes de 
surveillance 

F 

cation 

Organoétains utylétain cation 

cation 

in cation 

et: Ë 

etses 
ire et 

ét Ses 

ic ét ses: 

“ebses 
uvre ét 

cties: 

Chlorobenzènes 

   



A:nitrotoluène 

chlorophénol 

(pâra-tert: 

T2 

-9 

761 

1-9 
-0 

19-5 
72-60-8   
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1912-24-90 
70-90:6 

2924 
330-541 

Pesticides Endosulfan 0-9 8-8 
L 33213-65- 

58-89-9 

GUXSES 

-Éth: 

  

Refin°sur la listeides substances prioritaires décision 2455/2001/CE 
SDP substance dangereuse pHotitaite 
SP substérice proritaté: 
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ANNEXE 2 - Tableau des performances et'assutance qualité à renséigner parle 
Jaboratoire et à restituer à Pexploitant 

(copie de Pannexe 5.6 de lacireulaire RSDE du 3 janvier 2009, téléchargeable sur site bi] | rsdeinerisfr)} 

en né té EE Fe e f | Gode | Acéréditééloûi /' ee (obtenue: 
Substänces SAND sur matrice eaux 7 + üné matrice 

résiduaires RÉ ne ne eaux 

dichiorobenzène 
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à en ng/l 
(obténrie sus 
hne malrice 

… EAU 

: Code  |Accréditéet ont / ee en ng/l 
Substances 7 sérmatdeseaus | tenue surtt 

L niatricé aux 
résiduaires) 

fésiduaires: 
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ANNEXE 3: Aftestation du Prestataire (ou de l'Exploitant) 

Jesoussiené(e) ; << Non, Quai suis 

Coordonnées de lentrepri 

  

    
serre DRE EEE EEETE EEE EST RENERRRENENREERREENE 

# reconnais avoirreçu et: avoit pris connaissance des presctiptions techniques applicables 
aux opérations de prélèvements et d'añalyses- pout la. mise-en œuvre de la deuxième Phase 
dé Vaction nationale de recherche et de rédüction dés iéjets de: sübstances dangéréuses 
pour le milieuaquatique-et des documents auxquels il fait référence. 

% m'éñgage À testituet les tésuliats dans un délai de 1. mois après réalisation de chaque 
prélèvement 

% reconnais les accepter:et les Appliquer sans réserve. 

A: Le : 

Pour le soumissionnaire", nom-et prénoôm.de la personne habilitée À'sioner le matché : 

Signature: 

Cachet de la société : 

Sératire et qualité du signataire (qui doit être habilits à engager sa société) précédée de a mention « Bon 
Por acceptation» 

  

 L'atténtion:esf attirée sur l'intérêt de disposer des résullals d'analyses de la première mesure savant d'engager le-suivante afin 
d'évaluer l'adéquation du:plan:de prélèvement. én particulier lors:dés prémieres Mésures: 
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ANNEXE $ Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et 
d'analyse 

de la circuliite RSDE dir 5 janvier 2009, téléchargeable sur.le site 
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ANNEXE 6 Objectifs de réduction et listes des:sibstances concemées 

des-41 sû nces cara ues du bon que des-eaux: 

dé ben, set chimique: ‘des saux comprennent: 

de lahniexe: X 98 14 DCE (13 Substéncéé où farriiles c 
-l'enisembié des substances pribritaires de l'anñoxe.X-d:là DCE (20 substances où fÿnillés de subst, 
““etfés Substances dé fa ffto ? de ia diréctivé 2G/ABACE fon iriclusas dans l'annexo:X' 48° 1a DCE {8 Substances où finies de SubSACES) 

des rejets à léchéance 2018 | 30 % du fu des rejéts Aféchéanoe 2046 | :s0% du flux des:rejots. à l'ééhéence 2015 
6 de référencs 2004) {nnée de référence 2004) {énriée-de rétérence 2004) 

Suphression désréjels &1échésnée 202 Pas d'oblectifs DCE sur las rejets 

du rétal chimique des eaux Æinslque:pour [es sübstances: pertinentes | 
(Ni Ep} à re pas. dépasser pour chaque masse d'eau considérée: 

vulairé-du 7 Mä 2007: fabléaux Àet GC poures SDP-(18):e les: SP 
f annexe Xde ta DCE tableane D'ét E: pour lés-subslances délalisie 

tire: du prograiné d'âction natiohal' ét hë fgurent pas à l'annexe X de la DCE ). 
déni égélement dés objectifs da’ réductiof nationaiix: bour:fes émissions: de l'ensémbis: de. ces: Substances {touiés.$   
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      Liste-des substances "Liste ide la directive 76/4641CE 
pertinentes au fitre du programme d'action national 

rion iiclusés dans:la DCE 
(86 Substances etfamillés de Substances) 

    

     
        

nationaux %du flux:-dos rejets A horizon 018 annèe:de référence. 2004 
7: 
           

  

d'objoctifs DCE süries rejets 

  

   

  

    

   
   

  

  

  

     
       

  

dés Atsübslañces Caradiénstqués dû bon étaléninique dés eaux ainsi que: 
‘pertinentes dé:la lisie.U, des: Noriries::de: Qualité # Lprovisoirs (NQEp) à né 

Pobrctiaque masse d'eau considérée: eaux dès urtace.- eaux de transilion« tt: 
<tab ab Gr: pour IBS:SDP (187 8f1es SP (20) de ta DCE, tableau k 

uxDetË pourles substances da 

  

  

     

  

   

  

  

# 
HE perlinentes autre 
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